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PREFET DU RHONE

Direction départementale
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de la protection des populations 1 W .iu,t 2016

Service protection de l’environnement
Pôle installations classées et environnement

Dossier suivi par Alexandre CARRET
S 0472613782

aIexandrecanetrhone.gouvfr

ARRETE

fixant le montant des garanties financières exigées de la société TOTAL RAFFINAGE
FRANCE en vue d’assurer la mise en sécurité du site qu’elle exploite Plate-forme de

Feyzin à FEYZIN

Le Préfet de la Zone de Défense et de
Sécurité Sud-Est
Préfet de la région Auveigne Rhône-Alpes
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 5 12-3, L 5 16-1 et les articles
R516-1 àR516-6etR.512-31

VU l’arrêté ministériel du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le
programme pluriannuel de mesures;

VU l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 modifié fixant la liste des installations classées
soumises à l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5ème de
l’article R. 516-1 du code de l’environnement;

VU l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et
d’actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité des
installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en oeuvre de mesures
de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines;

VU l’arrêté ministériel du 31juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties
financières prescrites aux articles R. 516-1 et suivants du code de l’environnement

VU la note ministérielle du 20 novembre 2013 relative aux garanties financières pour la mise
en sécurité des installations définies au 5e du R.516-1 du Code de l’environnement

VU l’arrêté interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de
protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise

VU le plan régional d’élimination des déchets dangereux Rhône-Alpes (PREDD) approuvé
par le conseil régional les 21 et 22 octobre2010;
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VU le plan interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux du
Rhâne et de la Métropole de Lyon approuvé le 11 avril 2014;

VU l’arrêté préfectoral du 20 avril 1962 régissant le fonctionnement des activités exercées par
la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE dans sa plate-forme située Plate-forme de
Feyzin à FEYZIN;

VU les déclarations des 27décembre2013 et 10 février 2016 par lesquelles la société TOTAL
RAFFINAGE FRANCE fait part de sa proposition de calcul du montant des garanties
financières concernant sa plate-forme située à FEYZIN

VU les rapports des 23 juillet 2015 et 16 mars 2016 de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, service
chargé de l’inspection des installations classées

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques exprimé dans sa séance du 19 mai 2016;

CONSIDERANT que la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE exploite dans sa plate-forme
de FEYZIN une activité de raffinerie de pétrole et activités connexes des rubriques il’
2718, 3110, 3120, 3410-a, 3410-b de la nomenclature des installations classées,
régulièrement autorisées au titre de la législation des installations classées

CONSIDERANT, de ce fait, qu’en application des dispositions des articles L 516-l et R 5 16-1
du code l’environnement et de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 précité fixant la liste
des installations soumises à l’obligation de garanties financières, la société TOTAL
RAFFINAGE FRANCE est assujettie à l’obligation de constitution de garanties
financières pour les installations exploitées dans sa plate-forme de FEYZIN

CONSIDERANT que les renseignements fournis par l’exploitant dans ses propositions des 27
décembre 2013 et 10 février 2016 sont conformes aux dispositions réglementaires en
vigueur;

CONSIDERANT cependant que les propositions de calcul du montant des garanties
financières faites par la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE située sur la commune
de FEYZIN du 27 décembre 2013 et modifiées le 10 février 2016 nécessitaient d’être
révisées afin d’intégrer un diagnostic sol conformément aux arrêtés ministériels des 31
mai 2012 et 31juillet2012 et à la note ministérielle du 20novembre2013

CONSIDERANT dans ces conditions, qu’il y a lieu de fixer, par arrêté, le montant des
garanties financières exigées de la société TOTAL RAFFINAGE FRANCE en vue de la
mise en sécurité en fin d’activités des installations de sa plate-forme de FEYZIN, ainsi
que les modalités d’actualisation et de mise en oeuvre de ces garanties

CONSIDERANT, également, que le calcul proposé par l’exploitant a pris en compte comme
hypothèse des quantités maximales de déchets en attente de traitement ou produit sur le
site qu’il convient d’entériner par arrêté préfectoral

CONSIDERANT, de tout ce qui précède, qu’il y a lieu, en application des dispositions de
l’article R 5 12-31 du code de l’environnement:
- de prendre acte des déclarations du 27 décembre 2013 et 10 février 2016 pour son site

de FEYZIN,
- de fixer les modalités de détermination du montant des garanties financières à

constituer;
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SUR proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité
des chances

ARRÊTE:

Article 1:
1.1 11 est accusé réception des déclarations du 27 décembre 2013 et 10 février 2016 par
lesquelles la société TOTAL RAFFINAGE FRÂNCE fait part de sa proposition de calcul du
montant des garanties financières concernant sa plate-forme de FEYZIN.

1.2 La société TOTAL RAFFINAGE FRANCE située sur la commune de FEYZIN est tenue
de constituer des garanties financières visant la mise en sécurité de ses installations.

Article 2 : Objet des garanties financières
Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s’appliquent,
conformément à l’article R.516-l 5° du Code de l’environnement, pour les activités
suivantes

Rubrique ICPE Libellé des rubriques

2718 Installation de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux ou déchets
contenant des substances et préparations dangereuses

3110 Combustion de combustibles
3120 Raffinage de pétrole et de gaz

3410-a
Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique
d’hydrocarbures simples

3410-b
Fabrication en quantité industrielle par transformation chimique
d’hydrocarbures oxygénés

Elles s’établissent sans préjudice des garanties financières que l’exploitant a constitué en
application du 3° du TV de l’article R 5 16-2 du Code de l’Environnement pour les
établissements classés SEVESO seuil haut et dont la finalité est différente (surveillance et
maintien en sécurité de l’installation en cas d’événement exceptionnel susceptible d’affecter
l’environnement et interventions en cas d’accident ou de pollution).

Article 3 Montant des garanties financières

Le montant des garanties financières applicables aux installations listées à l’article 2 est fixé à
2484 158 euros HC.

Article 4 : Modalités de constitution des garanties financières

L’exploitant communiquera au Préfet le document attestant la constitution des garanties
financières dans les conditions prévues à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 12 février 2015
modifiant l’arrêté du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à
l’obligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R 5 16-1
du code de l’environnement.

Le document devra être établi dans les formes prévues par l’arrêté ministériel du 31juillet
2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 5 16-
I et suivants du code de l’environnement.
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Article 5 Renouvellement des garanties financières

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant leur date
d’échéance conformément â l’article R.5l6-2 V du Code de l’environnement.

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l’exploitant adresse au Préfet, au
moins trois mois avant la date d’échéance, un nouveau document dans les formes prévues par
l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties
financières.

Article 6 Actualisation des garanties financières

L’exploitant est tenu d’actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du
Préfet a minima tous les cinq ans au prorata de la variation de l’indice publié TP 01; l’indice
TPOI servant de référence pour l’actualisation est l’indice d’octobre 2015 publié au journal
officiel le 16janvier2016.

Le taux de taxe sur la valeur ajoutée à prendre en compte lors de l’actualisation, noté TVAR,
conformément à j’annexe H de l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de
détermination et d’actualisation du montant des garanties financières pour la mise en sécurité
des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en oeuvre de mesures
de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines est de 20%.

Article 7 Absence de garanties financières

Outre les sanctions rappelées à l’article L5l6-1 du code de l’environnement, l’absence de
garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées
visées au présent arrêté, après mise en oeuvre des modalités prévues â l’article L. 171-8 de ce
code. Conformément à l’article L.1 71-9 du même code, pendant la durée de la suspension,
l’exploitant est tenu d’assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et
rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors.

Article 8 Appel des garanties fmancières

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières quand
une des obligations de mise en sécurité, de remise en état, de surveillance ou d’intervention
telles que prévues à l’article R.516-2-IV du Code de l’environnement ou dans l’arrêté
d’autorisation n’est pas réalisée, et après intervention des mesures prévues à l’article L.171-8
du Code de l’environnement.

Article 9 Levée de l’obligation de garanties financières

Lorsque l’activité a été totalement ou partiellement arrêtée et après mise en sécurité de tout ou
partie du site des installations couvertes par lesdites garanties en application des dispositions
mentionnées aux articles R. 5 12-39-1, le préfet détermine, dans les formes prévues â l’article
R. 512-31, la date à laquelle peut être levée, en tout ou partie, l’obligation de garanties
financières. La décision du préfet ne peut intervenir qu’après consultation des maires des
communes intéressées.

En application de l’article R. 516-5 du Code de l’environnement, le préfet peut demander la
réalisation, aux frais de l’exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments
techniques justifiant la levée de l’obligation de garanties financières.
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Article 10 : Obligations d’information

L’exploitant doit informer le préfet de
• tout changement de garant;
• tout changement de formes de garanties financières;
• toute modification des modalités de constitution des garanties financières telles que

définies à l’article R.516-1 du Code de l’environnement;
• tout changement des conditions d’exploitation conduisant à une modification du

montant des garanties financières
• toute modification apportée aux installations, à leur mode d’utilisation ou â leur

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de
demande d’autorisation.

Article 11: Quantités maximales de déchets

En regard du montant des garanties financières proposées par l’exploitant et fixées par
l’article 3 du présent arrêté, les quantités maximales de déchets présents sur le site ne doivent
pas dépasser les valeurs ci-dessous

• déchets non dangereux : 413 tonnes;
• déchets dangereux: 171 tonnes.

En cas de situations particulières, de type arrêt d’unité, travaux exceptionnels et/ou défaut de
production, susceptibles de générer ponctuellement une quantité plus importante de déchets,
les quantités maximales de déchets présents sur le site ne dépasseront pas le double des
quantités mentionnées précédemment â savoir:

• déchets non dangereux: 826 tonnes;
• déchets dangereux : 342 tonnes.

Article 12

1. Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de FEYZIN et à la direction
départementale de la protection des populations (Service protection de l’environnement -

pôle installations classées et environnement) et pourra y être consultée.
2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un

mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du
maire. Le même extrait sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée
identique.

3. Cet extrait d’arrêté sera également affiché en permanence de façon visible dans
l’établissement par les soins de l’exploitant.

4. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant dans deux journaux
locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

Article 13

Délais et voies de recours (articles L 5 14-6 et R 514-3-l du code de l’environnement)
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction.
Elle peut être déférée au tribunal administratif de Lyon

- par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l’installation présente pour les intérêts visés aux articles L 211-l et L 511-l, dans un délai
d’un an à compter de la publication ou de l’affichage de cette décision
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Article 14

Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l’égalité des chances, la
directrice départementale de la protection des populations et la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne Rhône-Alpes, en charge de
l’inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée
• au maire de FEYZIN, chargé de l’affichage prescrit à l’article 12 précité,
• à l’exploitant.

Lyon,le jOJUIN 2016

Le Préfet,

Pour le Préfet.
Le Secrétaire généraI adjoint

Sous-Préfet de arrondissement de Lyon

Denis BRUEL


